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notaires
Question écrite n° 64697

Texte de la question

Mme Annie Genevard attire l'attention de M. le ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique sur les
éléments contenus dans le rapport de l'inspection générale des finances au sujet des professions réglementées
et plus précisément sur le volet des notaires. Il semblerait en effet que soient envisagées la fin de la pratique
des tarifs proportionnels pour l'achat d'un bien immobiliser, la suppression du monopole sur la rédaction des
actes soumis à publicité foncière, la possibilité pour les notaires de s'installer librement dans le pays. À l'heure
où la France traverse une grave crise, il ne paraît pas opportun de remettre en cause une institution républicaine
qui fonctionne. Les notaires exercent une fonction régalienne d'authentification des actes et assurent
quotidiennement une mission de service public. Sous leur responsabilité, ils collectent chaque année près de 22
milliards d'euros d'impôts pour le compte de l'État. En apportant des conseils éclairés aux français, le notaire a
un rôle préventif qui permet de diminuer largement les contentieux devant le juge. Dans les territoires ruraux il
est bien souvent le seul professionnel du droit disponible. Enfin, est-il normal qu'une profession dont les
membres sont nommés par la garde des sceaux soit déréglementée à l'initiative du ministère de l'économie et
du numérique ? Aussi l'interroge-t-elle afin qu'il précise ses intentions quant à la préservation de la spécificité de
la profession de notaire.

Texte de la réponse

La loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques, promulguée le 6 août 2015, prend en
compte les spécificités des missions assurées par les professions réglementées et garantit le maintien de la
qualité de leurs prestations, tout en leur offrant l'opportunité de se moderniser : installation facilitée, en particulier
pour les jeunes professionnels ; ouverture du capital entre professionnels du droit et du chiffre pour encourager
l'investissement et accroître les capacités de financement, tout en assurant le respect des règles
déontologiques, et encourager l'interprofessionnalité ; enfin, mise en place d'un principe général pour la
détermination des tarifs réglementés permettant de traiter équitablement les différentes professions du droit en
augmentant la transparence du tarif tout en assurant une juste rémunération aux professionnels. Cette loi doit
ainsi permettre à la fois de moderniser et de développer ce secteur.
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